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DÉCLARATION
RENFORCER LES EFFORTS CONSENTIS À L’ÉCHELLE CONTINENTALE POUR ABORDER ET FAIRE ÉCHEC À L’EXTRÉMISME VIOLENT POUVANT CONDUIRE AU TERRORISME
(Approuvé à la quatrième séance plénière, tenue le 4 mai 2018) 
LES ÉTATS MEMBRES DU COMITÉ INTERAMÉRICAIN CONTRE LE TERRORISME (CICTE) DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis dans le cadre de sa dix-huitième session ordinaire tenue au siège de l’OEA à Washington, D.C. les 3 et 4 mai 2018 ; 
RÉAFFIRMANT que le terrorisme constitue une des menaces les plus graves contre la paix et à la sécurité internationales, laquelle doit être combattue en vertu des obligations découlant du droit international, y compris la Charte des Nations Unies, la Charte de l’Organisation des États Américains, la Convention interaméricaine contre le terrorisme et les conventions et protocoles internationaux pertinents, en particulier le droit des droits de la personne, le droit des réfugiés, le droit international humanitaire ,
RÉAFFIRMANT ÉGALEMENT que le terrorisme doit être condamné sous tous ses formes et dans toutes ses manifestations, dans le plein respect de la souveraineté, l’intégrité territoriale et l’indépendance politique de tous les États membres conformément à la Charte des Nations Unies ; 
RÉAFFIRMANT PAR AILLEURS que le terrorisme et l’extrémisme violent pouvant conduire au terrorisme ne peuvent ni ne doivent être associés à aucune religion, nationalité, civilisation ou groupe ethnique ; 

SOULIGNANT qu’il incombe au premier chef aux États membres de lutter contre les actes de terrorisme et l’extrémisme violent pouvant conduire au terrorisme et que les mesures engagées à cet effet doivent être conformes à toutes leurs obligations respectives au titre du droit international, en particulier le droit international des droits de la personne, le droit international des réfugiés et le droit international humanitaire ; 

PRÉOCCUPÉS par la menace sérieuse et grandissante que constituent les combattants terroristes étrangers ainsi que tous ceux qui commettent, organisent, incitent à commettre ou facilitent des actes de terrorisme lorsqu’ils reviennent, en particulier des zones de conflit, vers leur pays d’origine ou de nationalité, ou se réinstallent dans des pays tiers ; 

PRÉOCCUPÉS ÉGALEMENT par les combattants terroristes étrangers et les terroristes isolés qui se servent de leur idéologie extrémiste pour promouvoir la radicalisation pouvant conduire au terrorisme ; 
SOULIGNANT que pour faire face à la menace que représentent les combattants terroristes étrangers, il importe de renforcer la coopération internationale, notamment d’échanger des informations, d’assurer la sécurité des frontières, de mener des enquêtes, d’engager des poursuites judiciaires, d’avoir recours à l’extradition, d’améliorer la prévention et d’éliminer les conditions propices à la propagation du terrorisme, de prévenir et de réprimer les incitations à commettre des actes terroristes, de prévenir la radicalisation pouvant conduire au terrorisme et le recrutement de combattants terroristes étrangers, de faire cesser et de bloquer l’aide financière qui leur est destinée, d’élaborer et d’appliquer des méthodes d’évaluation des risques que constituent leur retour et leur réinstallation, ainsi que ceux de leur famille, et de mettre en œuvre des mesures de poursuites, de même que la réadaptation et la réinsertion, dans le respect du droit international applicable ; 
PRÉOCCUPÉS par le fait que les terroristes et ceux qui les appuient continuent d’utiliser les technologies des communications, dont l’Internet, à des fins de radicalisation, de recrutement, de formation et incitation à la commission d’actes terroristes, de financement et facilitation de voyages ainsi que d’activités ultérieures des combattants terroristes étrangers ;  

SOULIGNANT le rôle décisif que peuvent jouer les jeunes, les familles, les femmes, les victimes du terrorisme, les responsables religieux, culturels et de l’éducation, la société civile ainsi que les médias pour lutter contre le discours extrémiste violent qui peut inciter à la commission d’actes de terrorisme et pour agir sur les conditions propices à la propagation de l’extrémisme violent, notamment en favorisant le respect et l’entente mutuelle, la réconciliation et la coexistence pacifique entre les cultures ainsi qu’en promouvant et en protégeant les droits de la personne, les libertés fondamentales, les principes démocratiques et l’état de droit ; 

RAPPELANT les résolutions 1267 (1999), 1373 (2001), 1540 (2004), 1624 (2005), 1977 (2011), 1988 (2011), 1989 (2011), 2083 (2012), 2133 (2014), 2178 (2014), 2199 (2015), 2242 (2015), 2250 (2015), 2253 (2015), 2325 (2016), 2332 (2016) les 2396 (2017) du Conseil de sécurité des Nations Unies, lesquelles ont trait à l’adoption par les États membres, conformément à la législation internationale, des mesures nécessaires pour combattre le terrorisme et faire échec à l’extrémisme violent ; 

RECONNAISSANT le rôle clé que jouent les Nations Unies dans les initiatives internationales visant à prévenir et lutter contre le terrorisme et l’extrémisme violent ainsi que l’engagement souscrit par les États membres d’appliquer pleinement la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations Unies ; 
PRENANT EN COMPTE le Plan d’action pour la prévention l’extrémisme violent : Rapport du Secrétaire général des Nations Unies (décembre 2015) et ses recommandations pour la formulation d’un programme d’action intégral et multidimensionnel pour prévenir l’extrémisme violent aux niveaux mondial, régional et national ; 
RECONNAISSANT la nécessité de poursuivre la recherche sur les facteurs favorisant l’extrémisme violent afin de lutter contre les conditions propices à la propagation du terrorisme ; 
PRENANT EN COMPTE la nécessité de renforcer les capacités nationales en matière de prévention et de lutte contre l’extrémisme violent, y compris par des contrôles renforcés aux frontières (terrestres, aériennes et maritimes) pour prévenir et empêcher la circulation des terroristes ainsi que des mesures efficaces pour lutter contre l’utilisation d’Internet à des fins terroristes ; 
RECONNAISSANT que le terrorisme et l’extrémisme violent pouvant conduire au terrorisme ne connaissent pas de frontières et ne peuvent être vaincus qu’à la faveur d’une démarche suivie et globale, fondée sur la participation et la collaboration actives de l’ensemble des États membres et organismes internationaux et régionaux ; 

DÉCLARENT :
1. Leur condamnation énergique et sans équivoque du terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses manifestations, quels qu’en soient les auteurs, les lieux et les buts 

2. Leur engagement renouvelé à envisager de ratifier la Convention interaméricaine contre le terrorisme et autres conventions et protocoles internationaux pertinents, ou d’y adhérer, selon le cas.  
3. Leur engagement à redoubler d’efforts pour prévenir et combattre l’extrémisme violent dans une perspective intégrale et multidimensionnelle et dans le plein respect des droits de la personne et de l’état de droit, y compris en suscitant une prise de conscience à tous les niveaux quant aux menaces liées à l’extrémisme violent ; en échangeant des pratiques optimales et des enseignements tirés pour faire échec à l’extrémisme violent ; et en poursuivant la recherche et la compilation de données en vue d’identifier les facteurs qui favorisent l’extrémisme violent pouvant conduire au terrorisme. 

4. Leur reconnaissance de l’importance de maintenir une perspective de parité entre les sexes dans tous les efforts déployés pour prévenir et combattre l’extrémisme violent, y compris en ce qui a trait au rôle de la femme dans l’extrémisme violent ainsi que son rôle dans la prévention et la lutte contre l’extrémisme violent. 
5. Leur engagement à mettre en œuvre des mesures visant à s’opposer activement aux discours extrémistes violents par la promotion de la tolérance, du respect, de l’inclusion, de la diversité ainsi que de la résolution pacifique des différends comme solutions alternatives à l’extrémisme violent ; 
6. Leur engagement à veiller, conformément à l’obligation que leur font les résolutions 2178 (2014) y 2396 (2017) du Conseil de sécurité des Nations Unions, à ce que leurs législations et réglementations nationales érigent les déplacements, le recrutement et le financement des combattants terroristes étrangers en infractions pénales graves, de sorte qu’il soit possible de les poursuivre et les sanctionner d’une façon proportionnelle à la gravité de l’infraction. 
7. Leur engagement à élaborer et mettre en œuvre, conformément à leurs obligations au titre de la résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité des Nations Unies, des systèmes de collecte de données biométriques ; de même, à établir des listes de personnes à surveiller ou des bases de données de terroristes connus ou présumés, y compris de combattants terroristes étrangers, dans le respect du droit international, du droit interne et du droit des droits de la personne ; et à exhorter les États membres à fournir à ceux qui en font la demande l’assistance technique voulue pour la mise en marche de ces systèmes. 
8. Leur volonté d’améliorer l’échange opportun d’informations sur les combattants terroristes étrangers, par les voies et modalités appropriées, et en conformité avec le droit international, le droit interne et le droit des droits de la personne, en particulier entre les services de maintien de l’ordre, les organes de renseignements, les organismes de lutte antiterroriste et les services spéciaux, pour aider à déterminer les risques que les combattants terroristes étrangers posent, et les empêcher de planifier, diriger, mener ou recruter pour le compte d’autrui, ou encore pousser d’autres personnes à commettre des attentats terroristes. 
9. Leur engagement à empêcher la circulation des terroristes en effectuant des contrôles efficaces aux frontières, en surveillant la délivrance des documents d’identité et de voyage et en prenant des mesures visant à empêcher la falsification de documents d’identité et de voyages, la fabrication de faux et l’utilisation frauduleuse de tels documents. 
10. Leur volonté de contribuer à la base de données d’INTERPOL sur les documents volés ou perdus (SLTD) et d’en faire usage dans le but de prévenir les déplacements de terroristes. 
11. Leur engagement continu à mettre en œuvre, conformément aux obligations qu’ils ont souscrits dans la résolution 2396 (2017) du Conseil de sécurité des Nations Unies, les normes et pratiques recommandées par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), en particulier la mise en place de systèmes de renseignements préalables concernant les voyageurs (RPCV), la collecte et l’analyse de données des dossiers passagers (PNR) ainsi que le partage de toutes ces informations avec les autorités nationales compétentes, conformément à la législation nationale et à leurs obligations internationales et dans le plein respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, aux fins de prévenir, de détecter, d’instruire les infractions terroristes et les voyages qui y sont liés. 
12. Leur engagement à coopérer afin d’empêcher les terroristes de tirer parti de la technologie, des moyens de communication et des ressources pour rallier un soutien aux actes terroristes, tout en respectant les droits de la personne et les libertés fondamentales et en se conformant aux autres obligations du droit international, ainsi que d’intensifier la coopération volontaire entre les entreprises de technologie du secteur privé et les amener à renforcer et appliquer leurs propres termes de service, y compris en ce qui concerne les terroristes désignés, ainsi que renforcer l’échange volontaire d’informations sur les terroristes. 
13. Leur engagement à développer et/ou renforcer des partenariats avec le secteur privé, la société civile et d’autres acteurs sociaux pour encourager l’utilisation des technologies de l’information et des communications (TIC), y compris l’Internet, en particulier par les jeunes, pour prévenir et combattre l’extrémisme violent et renforcer le développement des capacités à prévenir et faire échec à la radicalisation à des fins de violence et la propagande sur la violence extrémiste qui cible essentiellement les jeunes. 
14. Leur appui à l’élaboration et/ou la modernisation, selon le cas, de stratégies et plans d’action nationaux de lutte contre le terrorisme, y compris des politiques et mesures spécifiques visant à prévenir et lutter contre l’extrémisme violent pouvant conduire au terrorisme, pour donner suite à leurs obligations de se conformer au droit international, y compris les normes en matière des droits de la personne. 
15. Leur engagement à travailler avec la société civile et d’autres acteurs sociaux pour approfondir leur compréhension des facteurs favorisant l’extrémisme violent au niveau local et à agir activement sur les conditions propices à la propagation du terrorisme. 
16. La nécessité que le Secrétariat du CICTE, dans le cadre de ses attributions et les limites des ressources financières disponibles, prennent les mesures nécessaires au renforcement de l’assistance technique fournie aux États membres qui en font la demande dans le domaine de la prévention et de la lutte contre le terrorisme et l’extrémisme violent, y compris les efforts pour renforcer les capacités nationales à prévenir les mouvements des terroristes cherchant à traverser les frontières aériennes, terrestres et maritimes ; et pour enquêter sur les facteurs propices à l’extrémisme violent. 
17. La nécessité de coopérer avec les Nations Unies et d’autres organisations et initiatives internationales et régionales pertinentes afin d’éviter le chevauchement d’efforts et maximiser les synergies en matière de prévention et de lutte contre l’extrémisme violent pouvant conduire au terrorisme. 

18. Leur engagement à veiller à ce que le programme-budget 2019 de l’Organisation prévoie pour le Secrétariat du CICTE les ressources financières nécessaires à l’exécution des mandats, programmes et activités figurant dans le Plan de travail du CICTE adopté lors de la dix-huitième session ordinaire ainsi que des ressources suffisantes pour appuyer la préparation et la tenue de sa réunion annuelle ; en outre, à demander au Secrétaire général d’allouer au Secrétariat du CICTE des ressources humaines supplémentaires, spécifiquement des ressources du Fonds ordinaire, pour renforcer ses capacités en matière d’assistance technique ainsi que pour assurer une plus grande continuité dans les travaux du CICTE. 
19. L’importance d’encourager les États membres, les observateurs permanents et les organismes internationaux de continuer à appuyer le Secrétariat du CICTE par le biais de sources de financement externe dans le but de faciliter l’accomplissement de ses fonctions. 
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